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Première partie
Avis législatifs
ProcÉdure de codÉcision – 2e lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs
1.
Rapporteur: Johannes Blokland

2.
N° PE: A6-0335/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 13 décembre 2005

4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs
5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0282(COD)

6.
Base juridique: article 95, paragraphe 1, et article 175, paragraphe 1, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Le 13 décembre 2005, le Parlement européen a adopté 23 amendements sur les 59 qui avaient été déposés. Parmi ces 23 amendements, la Commission peut en accepter 13 intégralement, en principe ou en partie dès lors qu’ils clarifient et améliorent la position commune du Conseil, que la Commission a acceptée dans son ensemble.

La position détaillée de la Commission concernant les amendements adoptés par le Parlement européen en deuxième lecture est la suivante:
Amendements intégralement acceptés par la Commission

L’amendement 3 propose un nouveau considérant qui fait référence à la résolution du Conseil de 1988 sur le cadmium. Il s’agit d’une clarification utile dans le sens de l’article 4 de la proposition de directive.

L’amendement 9 supprime, dans le considérant 17, la possibilité d’appliquer des règles de minimis sur la base d’une procédure de comitologie et dispose que tous les producteurs doivent être enregistrés. La Commission peut accepter la suppression de la possibilité d’instaurer des règles de minimis via la comitologie dès lors que de telles règles risquent d’attirer des profiteurs sur le marché et de compromettre la crédibilité des systèmes nationaux de collecte. L’enregistrement obligatoire des producteurs est conforme à l’article 14 de la proposition de directive et la Commission peut donc également l’accepter.

L’amendement 12 ajoute les piles bouton et les assemblages en batterie à la définition des piles ou accumulateurs portables. Cette clarification utile est acceptable aux yeux de la Commission.

L’amendement 15 remplace la formulation «à l’utilisateur final» par «mis sur le marché» dans la définition du taux de collecte. La Commission estime qu’il s’agit d’une clarification utile, qui facilite la surveillance par les États membres.

L’amendement 17 introduit l’obligation pour les États membres d’encourager la recherche afin d’améliorer la performance environnementale des piles et accumulateurs. Cet amendement est conforme à la proposition initiale de la Commission et peut dès lors être accepté.

L’amendement 19 contraint les États membres à prendre les mesures nécessaires pour optimiser la collecte et éviter au maximum l’élimination finale. Il réintroduit l’amendement 27 du Parlement européen en première lecture, que la Commission avait accepté.

La Commission accepte également l’amendement 25, qui transfère la définition du taux de collecte à l’article 3, dès lors que cette clarification est utile. Elle estime en outre que l’obligation pour les États membres de commencer à calculer le taux de collecte 4 ans après l’entrée en vigueur de la directive proposée représente une clarification utile dès lors qu’elle leur permettrait, ainsi qu’à la Commission, d’acquérir une expérience de la méthode de calcul de l’objectif de collecte 2 ans avant que l’objectif à proprement parler ne devienne juridiquement contraignant.

L’amendement 29 indique que les «meilleures techniques disponibles» mentionnées à l’article 10 de la proposition de directive font référence à la protection de la santé humaine et de l’environnement et que les normes relatives à cet article doivent être conformes à la législation communautaire. La Commission accepte cet amendement, qui apporte des précisions utiles.

La Commission accepte l’amendement 31, qui réintroduit l’article 17 de la proposition initiale de la Commission.

La suppression du terme «largement» à l’article 12, paragraphe 2, de la proposition de directive, suggérée dans l’amendement 32, est également conforme à la proposition initiale de la Commission et peut également être acceptée.

Dans le droit fil de l’amendement 9, la Commission accepte aussi l’amendement 36, qui supprime la possibilité d’instaurer des règles de minimis sur la base d’une procédure de comitologie.

La Commission accepte l’amendement 38, qui propose que la capacité des piles soit indiquée sur une étiquette. Cet amendement est conforme à la communication sur la politique intégrée des produits (PIP) (COM(2003) 302) (cf. point 5.3 «Donner aux consommateurs les informations dont ils ont besoin pour prendre des décisions»). Il s’inscrit également dans le sillage de l’article 5 de la proposition initiale de la Commission.

Amendements acceptés, en principe ou en partie, par la Commission

L’amendement 41 remplace le terme «objectifs» par «rendements», il précise que les États membres doivent atteindre les rendements de recyclage indiqués, il impose un «système en circuit fermé» pour le contenu de métaux lourds recyclé, il rehausse l’objectif de rendement du recyclage de 50 % à 55 % pour les piles non dangereuses, et il dispose que les rendements cibles peuvent être adaptés sur la base d’une procédure de comitologie. Cet amendement est partiellement acceptable. La Commission ne peut accepter la référence à un système en circuit fermé dès lors qu’elle a admis qu’il peut donner lieu à des impossibilités pratiques sous l’angle de la mise en œuvre et des coûts. Elle accepte les autres parties de cet amendement. La référence à des «rendements» et l’objectif d’un rendement de recyclage de 55 % pour les piles non dangereuses sont conformes à sa proposition initiale, qui reposait sur l’analyse d’incidence approfondie de la Commission. La référence à des adaptations techniques sur la base d’une procédure de comitologie est conforme à l’article 10, paragraphe 5, point (b), de la directive proposée.

Amendements non acceptés par la Commission

L’amendement 11, qui transforme l’objet dans l’indication des objectifs environnementaux de la directive proposée, ne peut être accepté car il n’est pas conforme aux lignes directrices interinstitutionnelles sur la qualité rédactionnelle de la législation communautaire.

L’amendement 14 précise la signification de «valorisation énergétique» au sens de l’article 3, paragraphe 8, de la proposition de directive. La Commission ne peut accepter cet amendement. La proposition met l’accent sur le recyclage en tant qu’opération de traitement pour les piles et accumulateurs, et non sur la valorisation énergétique. L’expression «valorisation énergétique» pourrait en outre être réexaminée dans le cadre de la stratégie thématique pour la prévention et le recyclage des déchets.
L’amendement 18 introduit l’exigence que les piles puissent être enlevées aisément des appareils par les consommateurs, sous réserve d’une liste d’exceptions figurant à l’amendement 40. Ces amendements ne sont pas acceptables. Sur le plan environnemental, cette exigence est devenue redondante depuis que la directive relative aux déchets d’équipements électriques et électroniques impose la collecte des piles incorporées aux appareils. Sur le plan technique, elle risque d’entraver le développement technologique d’applications nécessitant une pile soudée dans l’appareil.

L’amendement 20 supprime la référence à la densité de population pour l’établissement de réseaux nationaux de collecte de piles portables. Il indique en outre que les points de collecte ne doivent pas être enregistrés ni autorisés au sens de la directive 75/442/CEE ou 91/689/CEE. La Commission n’a pas accepté la suppression de la référence à la densité de population dans la première lecture du Parlement européen. L’indication selon laquelle les points de collecte ne nécessitent pas d’autorisation au sens de la directive 75/442/CEE est superflue car cette question est déjà réglée par l’article 7, paragraphe 2, de la directive proposée.

L’amendement 23 contraint les distributeurs à reprendre les piles portables. La Commission ne l’accepte pas, car la question est déjà réglée par l’article 7, paragraphe 2, point (b), de la directive proposée, qui laisse le rôle des distributeurs dans la collecte des piles portables à la discrétion des États membres, conformément au principe de subsidiarité.

L’amendement 24 supprime la possibilité pour les États membres de recourir à des systèmes de consigne et introduit des conditions spécifiques pour l’adoption d’instruments économiques. La Commission n’accepte pas cet amendement, car le recours à des instruments économiques doit être laissé à la discrétion des États membres. Les conditions applicables à l’adoption d’instruments économiques nationaux sont déjà régies par le droit communautaire primaire.

La Commission n’accepte pas l’amendement 33, qui attribue aux producteurs la responsabilité financière des campagnes d’information du grand public. La Commission estime que cette question, qui est déjà traitée à l’article 17, paragraphe 2, de la proposition de directive, doit être laissée à l’appréciation des États membres, conformément au principe de subsidiarité.

La Commission n’accepte pas l’amendement 34, qui régit la responsabilité financière des producteurs pour les déchets historiques, car elle préfère laisser cette question à la discrétion des États membres, conformément au principe de subsidiarité.

L’amendement 37 oblige les distributeurs à informer les utilisateurs finals de la possibilité de se débarrasser des déchets de piles ou d’accumulateurs portables dans leurs points de vente. La Commission n’accepte pas cet amendement car, aux termes de l’article 17, paragraphe 2, de la proposition de directive, ce sujet doit être laissé à l’appréciation des États membres, conformément au principe de subsidiarité.

9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: les services de la Commission préparent l’avis et examinent dans quelle mesure la Commission peut contribuer à un accord rapide dans la perspective de la conciliation.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition :
Il ne fait pratiquement aucun doute que ce dossier sera soumis à une conciliation sous la présidence autrichienne. Puisque le Parlement européen n’a pas adopté d’amendements sur des aspects tels que la base juridique, les taux de collecte, la limitation de l’utilisation de métaux lourds dans les piles et les définitions des types de piles et d’accumulateurs, la conciliation devrait se révéler moins difficile qu’elle ne l’aurait été autrement. Les principales questions en suspens résident dans l’introduction d’un système en circuit fermé pour le contenu des piles recyclées, la hausse de l’objectif de recyclage de 50 % à 55 % pour les piles non dangereuses, la possibilité pour les consommateurs d’enlever les piles, la suppression de la possibilité d’instaurer des règles de minimis sur la base d’une procédure de comitologie et l’indication de la capacité des piles sur une étiquette.

ProcÉdure de codÉcision – 2e lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux machines et modifiant la directive 95/16/CE

1.
Rapporteur: Andreas Schwab

2.
N° PE: A6-0338/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 15 décembre 2005

4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux machines et modifiant la directive 95/16/CE

5.
Référence interinstitutionnelle: 2001/0004(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter l’ensemble des 9 amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: la Commission acceptera l’ensemble des 9 amendements adoptés par le Parlement européen.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: le Conseil est susceptible d’adopter prochainement les amendements proposés par le Parlement européen.

ProcÉdure de codÉcision – 2e lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’efficacité énergétique dans les utilisations finales et aux services énergétiques et abrogeant la directive 93/76/CEE du Conseil

1.
Rapporteur: Mechtild Rothe

2.
N° PE: A6-0343/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 13 décembre 2005

4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’efficacité énergétique dans les utilisations finales et aux services énergétiques et abrogeant la directive 93/76/CEE du Conseil

5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0300(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: la Commission présentera en janvier, conformément à l’article 251, paragraphe 2, troisième alinéa, point c), du traité CE, son avis sur les amendements du Parlement européen à la position commune du Conseil concernant la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’efficacité énergétique dans les utilisations finales et aux services énergétiques et abrogeant la directive 93/76/CEE du Conseil.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: le Conseil est susceptible d’adopter au printemps 2006 la proposition amendée par le Parlement européen.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 2e lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 1999/62/CE relative à la taxation des poids lourds pour l’utilisation de certaines infrastructures
1.
Rapporteur: Corien Wortmann-Kool
2.
N° PE: A6-0377/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 15 décembre 2005
4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 1999/62/CE relative à la taxation des poids lourds pour l’utilisation de certaines infrastructures
5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0175(COD)
6.
Base juridique: Article 80, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission a accepté l’ensemble des 24 amendements de compromis.
9.
Possibilité de modification de la proposition: la Commission présentera en janvier 2006, conformément à l’article 251, paragraphe 2, troisième alinéa, point c), du traité CE, son avis sur les amendements du Parlement européen à la position commune du Conseil.
10.
Calendrier prévu pour l’adoption: à la suite de l’avis du Parlement européen en deuxième lecture, la proposition devrait faire l’objet d’un examen rapide par le Conseil, en vue de permettre la signature conjointe du texte par les deux institutions et sa publication dans les plus brefs délais (début de l’année 2006).
ProcÉdure de codÉcision – 1e lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 78/660/CEE du Conseil concernant les comptes annuels de certaines formes de sociétés et la directive 83/349/CEE du Conseil concernant les comptes consolidés

1.
Rapporteur: Klaus-Heiner Lehne
2.
N° PE: A6-384/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 15 décembre 2005
4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 78/660/CEE du Conseil concernant les comptes annuels de certaines formes de sociétés et la directive 83/349/CEE du Conseil concernant les comptes consolidés

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/250(COD)
6.
Base juridique: article 44, paragraphe 1, du traité
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements proposés par le Parlement européen.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission peut accepter tous les amendements et répétera cette position au Conseil.

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: puisqu’il existe un consensus entre la Commission, le Parlement européen et le Conseil, la proposition devrait être adoptée définitivement au premier semestre 2006.

ProcÉdure de codÉcision – 1e lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur la conservation de données traitées dans le cadre de la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public, et modifiant la directive 2002/58/CE
1.
Rapporteur: Alexander Nuno Alvaro
2.
N° PE: A6-0365/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 14 décembre 2005
4.
Objet: conservation de données sur le trafic de télécommunication
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0182(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements du Parlement européen et se réjouit de l’accord obtenu à propos d’un instrument du premier pilier plutôt qu’une décision-cadre au titre du troisième pilier, comme cela avait été envisagé initialement à un stade antérieur. La Commission a soumis deux déclarations au Conseil: l’une sur le remboursement des coûts, et l’autre sur la nécessité et la proportionnalité de mesures nationales conformément à l’article 15, paragraphe 1, de la directive 2002/58/CE sur la protection de la vie privée et les communications électroniques.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission peut accepter tous les amendements et répétera cette position au Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la directive: un accord politique a été obtenu entre le Conseil, le Parlement européen et la Commission au terme d’une procédure exceptionnellement brève. L’adoption formelle de la directive en première lecture devrait intervenir après la finalisation de l’examen de l’avis exprimé par le Comité économique et social européen (attendu pour le 19 janvier 2006).
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1re lecture
Proposition de décision du Parlement Européen et du Conseilrelative à l’Année européenne de l’égalité des chances pour tous (2007) – Vers une société juste
1.
Rapporteur: Martine Roure
2.
N° PE: A6 0366/2005
3.
Date d’adoption: 13 décembre 2005
4.
Objet: Année européenne de l’égalité des chances pour tous - 2007
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0107(COD)
6.
Base juridique: article 13, paragraphe 2, et article 251 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le texte modifié par les amendements du Parlement, ceux-ci ayant été négociés mot pour mot avec la Commission en amont du vote.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la proposition ne sera pas modifiée puisqu’un accord en première lecture a pu être négocié.
10.
Prévisions sur l’adoption de la position commune :
Le dossier est susceptible d’être clos en 1re lecture, le Parlement ayant, en session plénière, adopté tous les amendements négociés auparavant avec le Conseil.
Le Président du Conseil a écrit le 5 décembre 2005 au Parlement pour lui signaler que si le vote en plénière confirmait le vote intervenu en Commission LIBE le 23 novembre 2005 – ce qui est bien le cas – le Conseil pourrait accepter la proposition en 1re lecture.
L’accord politique étant maintenant intervenu, le calendrier d’adoption est le suivant: mi-janvier 2006: juristes-linguistes; 25 janvier: Coreper; 30 janvier: approbation par le Conseil (point A); 13 février: signature par le PE.
ProcÉdure de codÉcision – 1e lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les droits des personnes à mobilité réduite lors de voyages aériens

1.
Rapporteur: Robert Evans

2.
N° PE: A6-0317/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 15 décembre 2005

4.
Objet: proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les droits des personnes à mobilité réduite lors de voyages aériens
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0007(COD)

6.
Base juridique: article 80, paragraphe 2, et article 251, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte la totalité des 85 amendements de compromis adoptés par le Parlement européen en première lecture.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée n’est pas nécessaire dès lors qu’un accord a déjà été trouvé entre les institutions.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: cette proposition devrait être adoptée rapidement puisque l’avis du Parlement européen en première lecture est conforme à l’orientation générale établie par le Conseil le 6 octobre 2005. L’approbation des amendements du Parlement par le Conseil est prévue parmi les points A d’un des prochains Conseils, ce qui permettra l’adoption de cette proposition en première lecture.

ProcÉdure de codÉcision – 1re lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil portant modification de la directive 2004/39/CE concernant les marchés d’instruments financiers, en ce qui concerne certaines échéances

1.
Rapporteur: Piia-Noora Kauppi
2.
N° PE: A6-0334/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 13 décembre 2005

4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil portant modification de la directive 2004/39/CE concernant les marchés d’instruments financiers, en ce qui concerne certaines échéances

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0111(COD)
6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, du traité UE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission informera le Conseil verbalement de sa position sur les amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: premier trimestre 2006 sous la présidence autrichienne

ProcÉdure de codÉcision – 1re lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des mesures d’accompagnement en faveur des pays signataires du protocole sur le sucre touchés par la réforme du régime de l’UE dans le secteur du sucre
1.
Rapporteur: Bernard Lehideux

2.
N° PE: A6-0281/2005

3.
Date d’adoption: 15 décembre 2005
4.
Objet: proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des mesures d’accompagnement en faveur des pays signataires du protocole sur le sucre touchés par la réforme du régime de l’UE dans le secteur du sucre
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0117(COD)
6.
Base juridique: articles 179 et 251 du traité instituant la Communauté européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEV)
8.
Position de la Commission: comme elle l’a déclaré au cours du débat sur cette proposition, qui s’est tenu lors de la séance plénière du PE du 13 décembre, la Commission peut accepter tous les amendements soumis au vote de la séance plénière du PE du 15 décembre (remarque: l’amendement 9 du rapport de la commission DEV, relatif au budget de ces mesures, a été retiré).
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission a indiqué verbalement au groupe du Conseil ACP qu’elle pouvait donner son accord aux amendements proposés dans le rapport Lehideux (excepté l’amendement 9 précité). Le groupe du Conseil, puis le Coreper II le 8 décembre 2005, ont communiqué leur accord au PE sur les amendements proposés, à l’exception de l’amendement 9. Après le vote en séance plénière du PE, le Conseil est actuellement occupé à adapter la proposition de règlement à la lumière des amendements du Parlement, sur lesquels la Commission avait déjà marqué son accord. Dans ce contexte, il ne paraît pas indispensable que celle-ci présente formellement une proposition remaniée. Le calendrier est aujourd’hui planifié comme suit au Conseil: 11 janvier 2006: version finale au Coreper; 23 janvier 2006: adoption au Conseil (Agriculture); 15 février 2006: signature conjointe PE-Conseil; publication au Journal officiel et entrée en vigueur du règlement 7 jours après sa publication. L’adoption du règlement par le Conseil dans les plus brefs délais est primordiale afin de permettre à la Commission d’appliquer rapidement les mesures d’accompagnement au profit des pays signataires du protocole sur le sucre.

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: puisqu’il existe un consensus entre les trois institutions, le Conseil prépare en ce moment l’adoption du règlement, tel qu’il a été modifié par le PE. Aucune position commune ne sera donc présentée.

ProcÉdure de codÉcision – 1re lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant une procédure européenne d’injonction de payer

1.
Rapporteur: Arlene McCarthy
2.
N° PE: A6-240/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 13 décembre 2005

4.
Objet: la proposition a pour objectif d’instaurer une procédure uniforme pour le recouvrement massif des créances non contestées en Europe.
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0055(COD)

6.
Base juridique: article 65 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission: la Commission se réjouit des amendements de compromis proposés par le Parlement européen, qui sont destinés à parvenir à un accord avec le Conseil et qui intègrent à cette fin le compromis général conclu lors de la réunion du Conseil JAI du 2 décembre 2005. En conséquence, la Commission accepte tous les amendements proposés sur le fond, sous réserve dans certains cas de corrections techniques, de reformulations ou de contrôles, comme indiqué ci-après.

Amendement 29: accepté partiellement; l’amendement proposé clarifie en partie le mécanisme de contrôle spécial. Il importe toutefois de préciser également que l’expression «autres circonstances exceptionnelles» peut désigner une situation dans laquelle l’injonction de payer européenne est fondée sur des informations erronées fournies dans le formulaire de demande.

Amendement 30: accepté sous réserve de reformulation; le considérant doit faire apparaître clairement qu’il «rappelle» simplement que le règlement 1182/71 s’applique, afin de ne pas porter préjudice à une interprétation de la Cour de justice européenne par rapport aux instruments qui existent dans le domaine de la justice civile.

Amendement 31: accepté sous réserve de reformulation; bien que le texte soit accepté sur le fond, il devrait plutôt être intégré directement dans le formulaire type, et non dans un considérant.
Amendement 33: accepté sous réserve de reformulation; le texte du considérant correspondant adopté au Conseil contient «doivent» au lieu de «devraient». La distinction est importante, car il doit s’agir d’une obligation pour les juridictions à la lumière des droits de la défense.

Amendement 39: accepté sous réserve d’un contrôle des conséquences juridiques et politiques de l’utilisation du terme «État membre»; bien que cette définition ait recueilli un accord de principe lors de la réunion du Conseil du 2 décembre, il a été décidé de soumettre à nouveau au groupe de travail le remplacement du terme «État» par «État membre» afin d’examiner les répercussions juridiques et politiques de cette modification.
Amendement 47: accepté sous réserve de reformulation technique; le paragraphe 1 reflète les amendements introduits aux articles 4, 4 bis et 4 ter. De plus, il est utile que le demandeur connaisse les raisons pour lesquelles la juridiction a rejeté la demande afin d’étudier les mesures complémentaires qu’il peut engager, le cas échéant. Au point b) de ce paragraphe, il doit toutefois être fait référence à l’article 4 ter, et non à l’article 4 ter, paragraphe 3; paragraphe 2: cet amendement allège le texte; paragraphe 3: les discussions au Conseil ont montré qu’il est impossible dans la pratique de contrôler l’introduction de demandes multiples. Il semble dès lors approprié d’accorder aux demandeurs le droit de faire valoir une nouvelle demande après un rejet.

Amendement 51: accepté sous réserve de reformulation technique; paragraphe 1: dès lors qu’un certain nombre d’États membres n’automatiseront pas la procédure, à tout le moins dans un futur proche, il est opportun de spécifier un délai pour la juridiction; paragraphe 1 bis: c’est une bonne idée que de rationaliser le travail des juridictions en les autorisant à transmettre le formulaire de demande au demandeur; paragraphes 2 et 3: ces amendements traduisent la simplification de la procédure en réduisant le nombre de possibilités pour le défendeur de s’opposer à la demande. Ils répertorient les informations à donner au défendeur, qui figuraient précédemment à l’article 6. Le paragraphe 2, point b), doit toutefois être corrigé, car le terme «expédiée» manque après «juridiction d’origine»; paragraphe 3 bis: cet amendement est indispensable afin d’inclure les normes minimales de signification ou de notification nécessaires à l’abolition de l’exequatur.

Amendement 68: accepté sous réserve de reformulation technique; les discussions au Conseil ont montré qu’il serait utile pour les utilisateurs de la procédure de disposer d’informations sur les frais de signification ou de notification et sur les autorités compétentes en matière d’exécution. Une correction doit toutefois être apportée au paragraphe b), qui contient une référence erronée aux articles 12 ter à 12 quinquies. L’ancien contenu de l’article 16 fait désormais partie de l’article 16 bis.

Amendement 69: accepté sous réserve de reformulation technique; il est à noter que cet amendement a pour objectif de remplacer l’article 16 de la proposition COM et n’introduit pas un nouvel article; paragraphe 1: bien que la proposition de la Commission comprenait déjà les informations du point a), le recours au règlement sera facilité pour les citoyens s’ils disposent également d’informations sur les points b) à d). Il convient toutefois de corriger les points b) et d) du paragraphe 1, qui contiennent des références erronées, respectivement à l’article 12 bis et à l’article 12 quinquies, paragraphe 2, point b); paragraphe 2: l’ajout du JO en tant que mode de publication est conforme aux autres instruments de justice civile.

Amendement 70: accepté sous réserve de reformulation technique; l’amendement ne modifie pas sensiblement le sens de cet article. Le terme «l’annexe» devrait néanmoins être remplacé par «les annexes» dès lors que le document comportera plusieurs annexes.

Amendement 71: refusé; bien que l’amendement proposé soit conforme au texte du Conseil, le remplacement du terme «article» par «paragraphe» au paragraphe 2 n’est pas correct. Il s’agit d’une erreur technique dans le texte du Conseil. Le texte de la proposition originale de la Commission doit être conservé.

Amendement 72: accepté sous réserve de reformulation; eu égard à la limitation de la portée de l’instrument aux litiges transfrontaliers, il importe de mettre en place une méthode d’examen détaillé afin d’analyser le fonctionnement de la procédure de manière à permettre la comparaison avec les procédures nationales similaires. Une correction doit toutefois être apportée à la note de bas de page, qui mentionne erronément la date d’entrée en vigueur du règlement, alors qu’elle devrait mentionner la date d’entrée en application.

Amendement 74: accepté sous réserve d’un contrôle technique; cette annexe ne faisait pas partie du compromis approuvé au Conseil et n’a jamais été débattue au sein du groupe de travail du Conseil. Dès lors qu’elle constitue un élément fondamental pour le fonctionnement pratique de la procédure, elle requiert encore une analyse approfondie sous l’angle technique.

Amendement 75: accepté sous réserve de reformulation; bien que cet amendement soit destiné à assurer la concordance entre l’annexe et le texte, l’annexe au formulaire de demande fait partie techniquement de la demande et elle doit donc être incluse dans l’annexe 1 visée à l’amendement 74.

Amendement 76: accepté partiellement; bien que l’annexe 2 puisse être supprimée, ce n’est pas le cas de l’annexe 3, qui doit néanmoins être remaniée afin d’être mise en conformité avec le texte modifié par le Conseil et le PE. Le texte prévoit en outre des formulaires types supplémentaires, qui restent encore à élaborer.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la proposition modifiée est actuellement en cours de préparation.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: une position commune du Conseil est attendue au cours de la présidence autrichienne.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1re lecture
Propositions de règlement modifiant les règlements de base de 18 agences en ce qui concerne le mandat de leur directeur
1.
Rapporteur: Giuseppe Gargani
2.
N°s PE: A6-0345/2005, A6-0347/2005, A6-0349/2005, A6-0351/2005, A6-352/2005, A6-0354/2005, A6-0357/2005, A6-0359/2005, A6-0360/2005, A6-0361/2005, A6-0362/2005, A6-0363/2005. Pour mémoire: procédure de consultation nécessitant une seule lecture: A6-0346/2005, A6-0348/2005, A6-0350/2005, A6-0353/2005, A6-0355/2005, A6-0358/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 13 décembre 2005
4.
Objet: propositions de règlement modifiant les règlements de base de 18 agences en ce qui concerne le mandat de leur directeur
5.
Références interinstitutionnelles: 2005/72(COD), 2005/73(COD), 2005/74(COD), 2005/75(COD), 2005/76(COD), 2005/81(COD), 2005/82(COD), 2005/83(COD), 2005/85(COD), 2005/86(COD), 2005/87(COD), 2005/88(COD)
2005/77(CNS), 2005/78(CNS), 2005/79(CNS), 2005/80(CNS), 2005/84(CNS), 2005/89(CNS).
6.
Base juridique: variable selon les propositions de règlement en fonction du domaine de compétence de l’agence
7.
Commission parlementaire compétente: affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: refus de tous les amendements approuvés par le Parlement européen (PE) pour les raisons suivantes:
· l’introduction d’une consultation d’un représentant du PE avant la nomination du directeur et la prolongation éventuelle de son mandat se traduirait par un allongement de la procédure contraire à l’objectif de simplification recherché. Surtout, le PE ne dispose d’un représentant au conseil d’administration que dans 5 agences, ce dernier étant alors impliqué de fait dans la nomination du directeur ou dans la décision de prolonger son mandat;
· le fait que la Commission n’ait plus la responsabilité de proposer la prolongation du mandat du directeur, ni celle de faire l’évaluation, dénature les propositions de règlement et remet en cause l’équilibre institutionnel existant.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: des contacts seront pris au début 2006 avec le rapporteur et la Présidence autrichienne afin d’essayer de trouver un compromis en 2e lecture avec le PE et le Conseil et d’éviter la conciliation.
10.
Prévision sur l’adoption de la position commune: le Conseil devrait adopter une position commune au début 2006 qui devrait reprendre les propositions d’amendement discutés au groupe statut sous la Présidence britannique. Pour les 6 propositions en procédure de consultation, le Conseil n’adoptera les règlements qu’à l’issue des discussions avec le PE sur les règlements en codécision.

ProcÉdure de consultation nÉcessitant une seule lecture
Proposition de décision du Conseil permettant aux pays éligibles au futur instrument européen de voisinage et de partenariat (IEVP) de bénéficier du programme d’assistance technique et d’échange d’informations (TAIEX)

1.
Rapporteur: Cecilia Malmström

2.
N° PE: A6-388/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 13 décembre 2005

4.
Objet: proposition de décision du Conseil permettant aux pays éligibles au futur instrument européen de voisinage et de partenariat (IEVP) de bénéficier du programme d’assistance technique et d’échange d’informations (TAIEX)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0133(CNS)

6.
Base juridique: article 181 A, paragraphe 2, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

Les amendements 1 et 2 sont approuvés. L’amendement 3 est refusé car il risque d’introduire une procédure distincte pour le programme TAIEX dans le domaine du voisinage européen pour 2006 au regard de l’assistance communautaire dans son ensemble. De surcroît, l’assistance communautaire fait l’objet d’évaluations régulières et les rapports sont rendus publics.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pas de proposition modifiée, mais la Commission informera le Conseil de sa position sur les amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la proposition devrait être adoptée prochainement; le groupe du Conseil pour le Maghreb et le groupe Mashreq en discuteront le 9 janvier dans le but de la transmettre ensuite immédiatement au Coreper au rang de point A.

ProcÉdure de consultation nÉcessitant une seule lecture
Proposition de règlement du Conseil portant mesures financières communautaires relatives à la mise en œuvre de la politique commune de la pêche et au droit de la mer

1.
Rapporteur: Catherine Stihler
2.
N° PE: A6-0340/2005

3.
Date d’adoption: 15 décembre 2005

4.
Objet: mesures financières communautaires relatives à la mise en œuvre de la politique commune de la pêche et au droit de la mer
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0045(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

Amendement 1: accepté. La Commission n’a pas le pouvoir d’assurer la durabilité dans les eaux de pays tiers, mais elle peut certainement s’efforcer d’agir en faveur de la garantie de la durabilité.

Amendement 2: rejeté. L’amendement proposé pourrait avoir pour effet de rétrécir le champ d’application d’un paragraphe qui se veut large et général, qui traite de l’aspect fondamental des capacités de contrôle dans les pays tiers. De plus, la Commission a l’intention de mettre l’accent sur la définition d’objectifs communs avec les pays tiers, et non de leur imposer des procédés spécifiques pour parvenir à ces objectifs, dès lors que les différents pays présentent des besoins différents.

Amendements 3 à 8: rejetés. Ces amendements énoncent des objectifs qui figuraient déjà dans les conclusions du Conseil du 19 juillet 2004 sur les accords de partenariat dans le secteur de la pêche. Les dispositions juridiques de ce règlement ne sont toutefois pas l’endroit approprié pour des déclarations politiques. La Commission estime par conséquent qu’une référence à ces conclusions dans les considérants du règlement proposé, ainsi que le suggère l’amendement 17, constitue la meilleure manière d’intégrer ces aspects et elle peut accepter l’amendement 17. La portée des amendements 3 à 8 est donc couverte par ce considérant.

Amendement 9: rejeté. Le réseau Natura 2000 relève de la politique environnementale de la Communauté. Par conséquent, la Commission ne peut accepter l’amendement 9 dans un règlement qui concerne exclusivement la politique commune de la pêche. Elle entend néanmoins garantir la cohérence de la politique commune de la pêche par rapport aux objectifs environnementaux.

Amendement 10: rejeté pour les mêmes motifs que l’amendement 9. Les conclusions du Conseil mentionnées précédemment nécessitent toutefois une cohérence entre les objectifs de la PCP et ceux des autres politiques communautaires, notamment en matière d’environnement, et la Commission s’engage à agir en conséquence.

Amendement 11: rejeté. À ce stade, l’amendement ne serait pas conforme au règlement actuel qui a institué les CCR, mais cette demande pourra être réexaminée lors de la première évaluation du fonctionnement de ces conseils, trois ans après le début de leurs activités, et la Commission est disposée à étudier les possibilités de financement complémentaire après cette évaluation. En ce qui concerne les frais liés à la sollicitation d’avis scientifiques, la Commission paie d’ores et déjà des organismes indépendants et fiables pour formuler ce type d’avis. Les CCR sont invités à lui signaler tout besoin d’avis scientifique. La Commission se réserve toutefois le droit de décider de l’opportunité de ces demandes au cas par cas et de diriger elle-même le processus d’obtention de ces avis.

Amendement 12: rejeté. L’amendement proposé pourrait avoir pour effet de rétrécir le champ d’application d’un paragraphe qui se veut large et général, qui traite des objectifs des accords de partenariat dans le secteur de la pêche. La rentabilité n’est qu’un des principes énumérés dans les conclusions du Conseil du 19 juillet 2004 sur ces accords, et elle ne doit pas être soulignée individuellement au détriment des autres principes et objectifs définis au Conseil.

Amendement 13: rejeté. La plupart des aspects mentionnés dans cet amendement sont couverts soit par les conclusions du Conseil sur les accords de partenariat dans le secteur de la pêche, soit par le règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes. Il sera déjà fait référence aux conclusions du Conseil dans le considérant ajouté par l’amendement 17.

Amendement 14: rejeté. Sur le fond, la Commission accepte de fournir des résumés et des données agrégées sur les informations récoltées en réponse aux demandes ou à des besoins spécifiques, mais il n’est pas prévu à ce stade de diffuser automatiquement ces données sous la forme d’une publication ou d’un rapport périodique.

Amendement 15: rejeté. Les accords de partenariat dans le secteur de la pêche reposent par nature sur une relation commerciale. Le pays tiers a la responsabilité et le pouvoir souverain de dépenser entièrement ou partiellement les revenus perçus au titre de l’accord en faveur de sa politique de la pêche aux fins des objectifs définis d’un commun accord en conjonction avec la Communauté. Les parties examinent conjointement les résultats de cette politique. Dans ce contexte, la Commission ne peut toutefois imposer d’audits financiers ni de contrôles sur place dans un pays tiers sans son accord.

Amendement 16: rejeté. Chaque accord de partenariat en matière de pêche comporte des dispositions sur le paiement des fonds, ainsi que sur l’affectation de la part de ces fonds destinée à la politique de la pêche du pays tiers. Les deux parties évaluent conjointement les résultats de cette politique sur la base d’indicateurs et de repères et, le cas échéant, elles apportent les adaptations nécessaires. Le pays tiers est toutefois souverain en ce qui concerne son administration budgétaire et financière nationale.

Amendement 17: accepté. La Commission admet que l’ajout, dans les considérants du règlement proposé, d’une référence aux conclusions du Conseil sur les accords de partenariat en matière de pêche constitue le procédé le plus approprié pour inclure les différents aspects de ces conclusions. Elle peut donc accepter l’amendement 17. Voir également les remarques relatives aux amendements 3 à 8 et 13.

Amendement 19: rejeté. Les pêcheries de petite taille, qui font partie du secteur des captures, sont déjà incluses parmi les membres des CCR conformément à la décision en la matière, et la Commission encourage donc déjà leur participation à part entière dans ces conseils.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: à ce stade de la discussion, la Commission informera le Conseil verbalement de sa position sur les amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: l’adoption est envisagée au cours de la présidence autrichienne.

ProcÉdure de consultation nÉcessitant une seule lecture
Proposition de Décision du Conseil relative à la conclusion d’un protocole à l’accord entre la Communauté européenne, la République d’Islande et le Royaume de Norvège relatif aux critères et mécanismes permettant de déterminer l’Etat responsable de l’examen d’une demande d’asile introduite dans un État membre, en Islande ou en Norvège

1.
Rapporteur: Martine Roure
2.
N° PE: A6-0380/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 13 décembre 2005

4.
Objet: proposition de décision du Conseil relative à la conclusion d’un protocole à l’accord entre la Communauté européenne, la République d’Islande et le Royaume de Norvège relatif aux critères et mécanismes permettant de déterminer l’État responsable de l’examen d’une demande d’asile introduite dans un État membre, en Islande ou en Norvège
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0031(CNS)

6.
Base juridique: article 63, paragraphe 1, et article 300, paragraphe 2, premier alinéa, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter les amendements (nos 1 et 2). La commission des affaires juridiques estime que la proposition de décision du Conseil pour la conclusion du protocole aurait dû se référer à l’article 300, parargaphe 3, deuxième alinéa parce que le comité mixte institué par l’accord entre la CE, la Norvège et l’Islande a des compétences particulières dans le cadre du protocole et peut par conséquent être considéré comme un «cadre institutionnel spécifique» au sens de cet article.

La Commission soutient que le protocole ne crée pas de «cadre institutionnel spécifique» au sens du 2e alinéa de l’article 300, paragraphe 3, du traité. Il ne fait que se référer au comité mixte existant, institué par l’accord entre la Communauté européenne, la Norvège et l’Islande. La décision du Conseil sur la conclusion de l’accord avec la Norvège et l’Islande a été prise le 15 mars 2000 après l’avis du Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: sans objet
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la proposition devrait être adoptée au cours de la présidence autrichienne (probablement à la mi-février).
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Propositions de règlement modifiant les règlements de base de 18 agences en ce qui concerne le mandat de leur directeur
1.
Rapporteur: Giuseppe Gargani
2.
N°s PE: A6-0346/2005, A6-0348/2005, A6-0350/2005, A6-0353/2005, A6-0355/2005, A6-0358/2005. Pour mémoire: procédure de consultation 1re lecture: A6-0345/2005, A6-0347/2005, A6-0349/2005, A6-0351/2005, A6-0352/2005, A6-0354/2005, A6-0357/2005, A6-0359/2005, A6-0360/2005, A6-0361/2005, A6-0362/2005, A6-0363/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 13 décembre 2005
4.
Objet: propositions de règlement modifiant les règlements de base de 18 agences en ce qui concerne le mandat de leur directeur
5.
Références interinstitutionnelles: 2005/77(CNS), 2005/78(CNS), 2005/79(CNS), 2005/80(CNS), 2005/84(CNS), 2005/89(CNS)
2005/72(COD), 2005/73(COD), 2005/74(COD), 2005/75(COD), 2005/76(COD), 2005/81(COD), 2005/82(COD), 2005/83(COD), 2005/85(COD), 2005/86(COD), 2005/87(COD), 2005/88(COD)
6.
Base juridique: variable selon les propositions de règlement en fonction du domaine de compétence de l’agence
7.
Commission parlementaire compétente: affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: refus de tous les amendements approuvés par le Parlement européen (PE) pour les raisons suivantes:
· l’introduction d’une consultation d’un représentant du PE avant la nomination du directeur et la prolongation éventuelle de son mandat se traduirait par un allongement de la procédure contraire à l’objectif de simplification recherché. Surtout, le PE ne dispose d’un représentant au conseil d’administration que dans 5 agences, ce dernier étant alors impliqué de fait dans la nomination du directeur ou dans la décision de prolonger son mandat;
· le fait que la Commission n’ait plus la responsabilité de proposer la prolongation du mandat du directeur, ni celle de faire l’évaluation, dénature les propositions de règlement et remet en cause l’équilibre institutionnel existant.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: des contacts seront pris au début 2006 avec le rapporteur et la Présidence autrichienne afin d’essayer de trouver un compromis en 2e lecture avec le PE et le Conseil et d’éviter la conciliation.
10.
Prévision sur l’adoption de la position commune: le Conseil devrait adopter une position commune au début 2006 qui devrait reprendre les propositions d’amendement discutés au groupe statut sous la Présidence britannique. Pour les 6 propositions en procédure de consultation, le Conseil n’adoptera les règlements qu’à l’issue des discussions avec le PE sur les règlements en codécision.

ProcÉdure de consultation nÉcessitant une seule lecture
Proposition de règlement du Conseil concernant la conclusion du protocole fixant les possibilités de pêche et la contrepartie financière prévues par l’accord entre la Communauté économique européenne et la République des Seychelles concernant la pêche au large des Seychelles, pour la période allant du 18 janvier 2005 au 17 janvier 2011

1.
Rapporteur: Philippe Morillon
2.
N° PE: A6-0385/2005

3.
Date d’adoption: 13 décembre 2005

4.
Objet: accord de pêche entre la CE et la République des Seychelles

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0173(CNS)

6.
Base juridique: article 37, article 300, paragraphe 2, et article 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun amendement.

Amendement 1: rejeté. La Commission partage la préoccupation du PE et a informé les autorités des Seychelles de ce retard à un stade précoce. Celles-ci ont fait preuve d’une grande compréhension et ont accepté d’encaisser à une date ultérieure le paiement de la contrepartie financière relative à la première année de l’accord.

Amendement 2: rejeté. Ainsi que l’affirme l’article 7 du protocole, il appartient à l’État côtier, en accord avec la Communauté, de déterminer la manière dont la contrepartie financière est employée à l’appui de sa politique de pêche. En conséquence, il est du ressort des autorités des Seychelles d’identifier les principales priorités de leur politique de pêche qui doivent être mises en œuvre avec le concours de l’accord de pêche.

Amendements 3 et 5: rejetés. La Commission souscrit à la préoccupation de tenir le PE informé des différents aspects de la mise en œuvre du protocole. Elle se conforme toutefois dès à présent à la communication de ces informations dans le respect des dispositions interinstitutionnelles actuelles.

Amendement 4: rejeté. Rappelant les dispositions communautaires fondamentales quant au mandat de la Commission de négocier au nom de la Communauté, le Conseil a récemment autorisé la Commission à négocier des accords de pêche entre la Communauté et les Seychelles. Dans ce contexte, le renouvellement périodique d’un accord ne nécessite pas à chaque fois un nouveau mandat.

Amendement 6: rejeté. Le nouveau protocole ne prévoit pas de mesures ciblées, mais un soutien au secteur de la pêche aux Seychelles (article 7 du protocole: promotion d’une pêche responsable et de pêcheries durables dans les eaux des Seychelles). La Commission adhère pleinement à la préoccupation de tenir le PE informé des différents aspects de l’application du protocole. Elle se conforme toutefois dès à présent à la communication de ces informations dans le respect des dispositions interinstitutionnelles actuelles.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas sa proposition.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: il est prévu que la proposition soit inscrite à l’ordre du jour de la réunion du Coreper du 18 janvier 2006 et qu’elle soit adoptée par le Conseil le 23 janvier 2006.

ProcÉdure de consultation nÉcessitant une seule lecture
Proposition de décision du Conseil concernant la décision 2004/465/CE relative à une participation financière de la Communauté aux programmes de contrôle de la pêche des États membres

1.
Rapporteur: Paulo Casaca
2.
N° PE: A6-0339/2005

3.
Date d’adoption: 15 décembre 2005

4.
Objet: octroi d’une aide financière de la Communauté aux États membres pour les investissements dans le domaine du contrôle de la pêche

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0136(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun amendement.

Amendement 1: rejeté. Cet amendement est lié à l’amendement 3 et ne peut être accepté à la suite du refus de l’amendement 3.

Amendement 2: rejeté. Il n’est pas nécessaire de fixer un délai différent de celui que connaissent déjà les États membres. Il est dans l’intérêt des États membres d’obtenir une subvention le plus tôt possible dans l’année.

Amendement 3: rejeté. Cette disposition constitue la base juridique permettant le financement des actions en question. Les interrogations quant à l’exactitude de la ligne budgétaire ont été dissipées via des remarques appropriées dans le budget.

Amendement 4: rejeté. Cet amendement conférerait une rigidité indésirable à l’attribution des ressources financières.

Amendement 5: rejeté. Un taux de participation supérieur à 50 % pour les postes les plus coûteux réduirait les montants disponibles pour les actions qui requièrent la priorité.

Amendement 6: rejeté, consécutivement au refus de l’amendement 3.

Amendement 7: rejeté. Un rapport à la fin 2006 ne présente guère d’intérêt dès lors que la plupart des projets seront toujours en cours.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ayant rejeté tous les amendements, elle n’a pas modifié sa proposition.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: proposition adoptée le 20 décembre 2005.

Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION DE DÉCEMBRE 2005
-
Résolution du Parlement européen sur le Tibet et Hong Kong
(PE: B6-0644/05)
Procès-verbal, 2e partie, du 15 décembre 2005
Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Verheugen, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur la situation en Éthiopie et le nouveau conflit frontalier
(PE: B6-0643/05)
Procès-verbal, 2e partie, du 15 décembre 2005
Compétence:
Louis MICHEL


DG Développement
Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Verheugen, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur les droits de l’homme en Russie et la nouvelle législation relative aux ONG
(PE: B6-0645/05)
Procès-verbal, 2e partie, du 15 décembre 2005
Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Verheugen, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-------------
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